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[Point 31 *] 

Sur l'invitation du President, MM. Antor, Odame et 
Armattoe, representants du Joint Togoland Congress, 
M. Olynipio, representant de la All-Ewe Conference, et 
M. Brenner, representant du Parti togolais du progres, 
prennent place a la table de la C onimission. 
1. M. INGLES (Philippines) conclut des indications 
que M. Brenner a donnees aux 367eme et 368eme 
seances que le Parti togolais du progres n'est pas en 
principe oppose a !'unification du Togo mais semble 
craindre que si !'unification intervient avant que le 
Togo ne soit devenu independant, le Togo franc;ais ne 
se trouve place clans la zone d'influence britannique. 
D'apres ce parti , en effet, les organisations du Togo 
sous administration britannique que la Commission a 
entendues auraient !'intention d'obtenir que le Togo soit 
uni a la Cote-de-l'Or, politique qui motiverait !'oppo­
sition du Parti togolais du progres a la reconstitution 
du Conseil mixte. 
2. Or, !es representants du Joint Togoland Congress 
ont affirme que les populations qu'ils representent 
etaient opposees au rattachement du Togo a la Cote­
cle-l'Or. M. Ingles voudrait savoir si cette affirmation 
est de nature a dissiper Jes craintes du Parti togolais 
du progres. • 

3. M. BRENNER (Parti togolais du progres) sou­
ligne que !es declarations prononcees devant la Com­
mi ssion semblent avoir porte sur !'unification des Ewes 
plutot que sur !'unification du Togo. Etant donne qu'il 
" a des Ewes non seulement clans le Togo sous admi­
nistration frarn;aise OU le Togo sous administration 
Lritannique mais encore dans la Cote-de-l'Or, la confu­
sion creee sur la portee du terme "unification" fait 
craindre au Parti togolais du progres qu'une resolution 
preconisant cette unifi.cation ne puisse servir les desseins 
du Gouvernement de la Cote-de-l'Or, reveles clans le 
document confidentiel dont la Commission a recemment 
pris connaissance (T /Pet.6/L.11). M. Brenner es time 
done qu'il importe d'etablir tme distinction tres nette 
entre !'unification des Ewes d'une part et !'unification 
du Togo, d'autre part. Le Parti togolais du progres est 
partisan de !'unification du Togo, mais il estime que 
]'unification ne peut intervenir avant que la population 
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n'ait atteint la maturite politique. Alors, et alors seule­
ment, la population togolaise pourra faire son choix. 
C'est a elle qu'il appartient de se prononcer en !'occur­
rence. La population a dej a ete consultee et, comme e~ 
temoigne la motion adoptee par un congres du Partt 
togolais du progres dont M. Brenner a donne lecture 
a Ia 367eme seance, elle s'est declaree hostile a la 
reconstitution du Conseil mixte. 
4. M. INGLES (Philippines) croit comprendre que 
le Parti togolais du progres ne serait pas oppose a 
!'unification du Togo a condition que le pays soit place 
alors sous la tutelle de la France. 
5. M. BRENNER (Parti togolais du progres) precise 
qu'il ne s'agit pas de choisir entre la tutelle de l'une ou 
de l'autre des Autorites chargees d'administration. Si 
le Parti togolais du progres souhaite que le Togo soit 
unifie sous le drapeau franc;ais, c'est parce que cette 
solution repond aux interets de la population togolaise 
dans son ensemble: en effet, le groupe de jeunes autoch­
tones instruits qui sera appele a constituer les cadres 
du Togo compte 200 jeunes gens de culture frarn;aise 
au Toao sous administration franc;aise et une dizaine 
seulem~nt de culture britannique au Togo sous adminis­
tration britannique. Le souci de ne pas sacrifier !es 
cadres deja formes au Togo sous administration fran­
c;aise est done d'autant plus legitime que ces cadres 
representent une large majorite par rapport au nombre 
des jeunes gens instruits du Togo sous administration 
britannique. Le Togo a deja subi une perte de meme 
nature lorsque !'administration allemande a pris fin: la 
formation rec;ue sous cette administration a perdu toute . 
valeur et !'elite qui avait ete constituee a disparu. 
6. M. ARMATTOE (Joint Togoland Congress) ne 
pense pas que ces craintes soient justifiees puisque le 
parti qui Jes manifeste est certain de representer la 
majorite de la population togolaise et d'obtenir la majo­
rite des voix aux elections. M. Armattoe tient a donner 
l'assurance que Jes Togolais de culture franc;aise n'ont 
rien a redouter des Togolais actuellement administres 
par le Royaume-Uni; etant donne que la population du 
Togo sous administration franc;aise est plus nombreuse 
que celle du Togo sous administration britannique, c'est 
plutot !'inverse qui pourrait se produire. Enfin, Jes 
Togolais sont avant tout des Africains; M. Armattoe 
ne voit pas en quoi le fait d'avoir re<;u une formation de 
type franc;ais empecherait un medecin ou un technicien 
d'exercer sa profession dans un Togo devenu autonome. 
7. M. INGLES (Philippines) demande si le probleme 
evoque par M. Brenner ne se posera pas de toute 
maniere, que le Territoire soit unifie avant OU apres 
l'independance. D'autre part, il voudrait savoir si le 
Parti togolais du progres prone officiellement la these 
selon laquelle le rattachement du Togo sous adminis­
tration britannique a la Cote-de-l'Or justifierait l'union 
du Togo franc;ais avec les territoires fran<;ais voisins. 
8. M. BRENNER (Parti togolais du progres) declare 
que si l'on admet que l'autonomie du Togo sous admi­
nistration britannique se realise clans le cadre du Com-
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monwealth, on ne saurait reprocher au Parti togolais 
du progres de souhaiter que l'autonomie du Togo sous 
administration frarn;aise se realise clans le cadre de 
!'Union franc;aise. 
9. Sur une nouvelle question de M. INGLES (Philip­
pines) , M. BRENNER indique qu'il n'a pas qualite 
pour preciser l'attitude de son parti vis-a-vis de l'eta­
blissement eventuel d'un condominium franco-britan­
nique sur !'ensemble du Togo. C'est a la population 
qu'il appartient de se prononcer: !'opinion du Parti 
togolais du progres sera celle que la population aura 
exprimee. 
10. M. INGLES (Philippines) voudrait connaitre Ies 
raisons pour lesquell.es le Parti togolais du progres n'a 
pas repondu a !'invitation des autres partis, Jui deman­
dant de prendre contact pour aboutir a un accord sur 
!es principes generaux dans le cadre des consultations 
preconisees par I' Assemblee generale dans sa resolution 
652 (VII). 

11. M. BRENNER (Parti togolais du progres) rap­
pelle que son parti avait jadis fait le premier pas en vue 
d'un contact avec le Parti de l'unite togolaise. La mau­
vaise volonte que ce dernier a temoignee Jui a fait com­
prendre l'inutilite de nouvelles consultations. Du reste, 
!es consultations populaires sont les seules qui soient 
vraiment valables: il ne sert de rien que les partis 
s'entendent sur certaines conclusions si le peuple ne Jes 
accepte pas. Le Parti togolais du progres s'est done 
surtout attache a informer la population au cours de 
conferences auxquelles Jes representants de tout autre 
parti etaient parfaitement en mesure d'assister. 
12. M. LA WREN CE (Liberia) constate qu'en ce qui 
concerne !'unification du Togo, certaines divergences de 
vues separent Jes diverses organisations entendues par 
la Commission. II voudrait savoir si !es representants 
de ces organisations sont en mesure de formuler des 
suggestions sur la base desquelles la Commission pour­
rait elaborer Jes modalites d'unification du Togo. 
13. M. ARMATTOE (Joint Togoland Congress) est 
d'avis que !es divergences de vues s'expliquent par le 
fait que le Parti togolais du progres semble reprocher 
a la All-Ewe Conference et au Joint Togoland Congress 
d'aspirer a la liberte. Or le desir de liberte anime tous 
les etres vivants. Un peuple qui peut opter pour la 
liberte ne saurait y renoncer sans perdre sa <lignite 
humaine. L'ceuvre de la France et sa mission clans le 
monde n'ont de sens que si elles permettent aux Fran­
c;ais et aux peuples d'outre-mer, unis clans une meme 
liberte, de s'entraider clans un effort fecond et de se 
defendre les uns Jes autres en cas de guerre. Les Togo­
lais ne cherchent aucunement querelle a la France : ils 
sont fiers de son passe, ils se sont enrichis clans son 
apport culture!, ils l'ont aidee pendant !es guerres qu'elle 
a connues. L'exemple du gouverneur Eboue prouve que, 
si on leur donne la possibilite de faire leurs preuves, !es 
peuples d'outre-mer sont capables des plus nobles reali­
sations, qu'ils soient animes par un sentiment de 
gratitude ou par l'espoir d'un avenir meilleur. Leur 
refuser la liberte, c'est desservir la mission de la France 
et, a longue echeance, compromettre Jes interets fran­
c;ais. M. Armattoe ne sous-estime aucunement la valeur 
de l'ceuvre accomplie par la France au Dahomey, au 
Senegal, OU clans d'autres colonies dont le destin est lie 
a celui de la France; mais le Togo se trouve clans une 
situation differente: ii passe par une periode de transi­
tion et le role de la France consiste a former la popula­
tion, a la preparer a cette liberte 1ont le r~spect de la 
tradition franc;aise exige qu'elle so1t octroyee. 

14. Repondant a une question de M. LA \,VRENCE 
(Liberia) relative a la reaction de la population de la 
Cote-de-l'Or devant la publication du document confi­
dentiel auquel ii a ete fait allusion precedemment, 
M. ODAME (Joint Togoland Congress) precise que 
la population de la Cote-de-l'Or, qui lutte elle-meme 
pour obtenir son autonomie, eprouve la plus vive sym­
pathie pour !es Togolais et le combat qu'ils menent pour 
obtenir leur indepenclance. II convient clone de distin­
guer entre les aspirations de la population de la Cote­
de-l'Or et les actes du gouvernement de ce territoire. 
Selon M. Odame, c'est le Gouvernement du Royaume­
Uni qui est !'auteur du document confidentiel: le Con­
vention People's Party, instrument de !'Administration. 
clevait assurer !'execution du plan envisage clans ce 
document. Appliquant la regle d'or des Puissances colo­
niales - cliviser pour regner - le Royaume-Uni tente 
de semer la discorde cntre la population de la Cote­
de-l'Or et la population togolaise afin de !es subjuguer 
l'une et l'autre. Les Togolais ne se preteront pas a ce 
dessein; ils refusent de combattre leurs freres de la 
Cote-de-l'Or. 

15. Repondant a une nouvelle question de l\L 
LA WREN CE (Liberia), qui voudrait connaitre la 
mesure clans laquelle la population du Togo sous admi­
nistration britannique participe a l'activite commer­
ciale, M. ODAME (Joint Togoland Congress) rappelle 
!es indications qu'il a donnees a la 366eme seance sur 
Jes conditions de vente du cacao, dont la productior: 
co_nstitue la principale ressource des agriculteurs togo­
lais,- Et~nt _donne que le prix a la production, qui est 
fixe arb1trairement, couvre seulement les frais de pro­
duction et le minimum vital des producteurs, les arrri­
culteurs togolais ne posseclent pas de capitaux "'de 
reserve qu'ils pourraient utiliser pour se livrer au com­
mer~e. L?rsqu'ils veulent contracter un emprunt aupres 
de 1 Agricultural Loans Board, organisme recernment 
cree par !'Administration, on s'enquiert de leurs opi­
nions politiques et on leur refuse la somme demandee 
s'ils declarent appartenir a un parti qui s'est prononce 
pour !'unification. 

16. _M. ARMA T~OE (Joint Togoland Congress ·, 
al?p~ue !es observations de ~-, Odame. On ignore e :1 
general que le cacao de qualtte superieure est produi, 
au. Togo sous administration britannique, car Jes sac:= 
qm servent au transport du cacao portent comme indi ­
cati~n _d'ori~ine le_nom_de la Cote-de-l'Or. Le Togo sous 
a1m,1111strat10n bntanmq~e ne rec;oit aucune partie de := 
benefices de la product10n de cacao: c'est ainsi que 
depuis _l'e!ablis,seme1;t _de la_ tutel!e du Royaume-Uni su; 
ce ternto1re, I Adm1mstrat10n n y a pas fait construir" 
un seul kilometre de route. ' 

17. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) preci se 
que Jes fonds du Gold Coast Cocoa Marketing Boar ·' 
sont co~fies a un ~rganisme compose de membres d ~; 
Co!1ve!1tlon Peopl~ s Party, cha:ge de s'occuper cl e.­
operat10ns de credit. Pour recevo1r un pret, Jes agricu:­
teur~. doivenr donner, des indications ,sur Jes proprietj,-: 
fonc1eres qu 1ls possedent et hypothequer leurs bien­
Or, l;s benefices du Compt~ir 1e ~ente du cacao, et p~-~ 
cons~quent Jes fon~s , con fies a 1 organisme de credi: . 
pr~v1ennent d~ I~ difference ~ntre le prix tres bas arbi­
tra1remen! fixe a. la product1011 et_ le. prix pratique st: ~ 
le marche mond1al du cacao. A111s1, les agriculteur­
empruntent des sommes qui, au fond, leur appartie ,~ 
1;ent. L'.objet de cette politique est, d'etouffer I'activi\·~ 
econom1que des Togola1s et de Jes reduire a la pauvre• :. 
afin de leur enlever tout moyen d'action. ·-
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18. M. LAWRENCE (Liberia) voudrait savoir s'il 
existe au Togo sous administration britannique un 
regime de bourses analogue a celui du Togo sous admi­
nistration frarn;aise. 

19. M. ARMA TTOE (Joint Togoland Congress) dit 
qu'en fait Jes habitants du Togo sous administration 
britannique ne beneficient d'aucune bourse accordee par 
!'Administration. Une bourse avait ete octroyee a un 
etudiant en medecine: elle a ete retiree. Les Togolais 
ne peuvent meme pas beneficier des bourses offertes par 
!'Organisation des Nations Unies. M. Armattoe cite 
le cas d'un etudiant qui avait obtenu une bourse Jui 
permettant de poursuivre ses etudes clans l'Inde. 11 a 
fallu qu'a la suite des petitions qui Jui avaient ete 
adressees, !'Organisation des Nations U nies intervienne 
au pres de I' Administration pour que cet etudiant puisse 
obtenir son passeport. D'autre part, le Gouvernement 
de la Cote-de-l'Or a contracte des emprunts aupres du 
Cocoa Marketing Board pour financer des bourses qui 
o_nt ete at~ribuees a des personnes ne possedant aucun 
titre scola1re ou universitaire et qui ne pouvaient par 
consequent en retirer aucun profit reel ; par contre, 
aucune bourse n'a ete accordee au Togo, d'ou provient 
la n:aj,orite des revenus et ou ii existe des personnes 
quahfiees auxquelles ces bourses auraient ete vraiment 
utiles. Ces faits temoignent d'une politique de discrimi­
nation deliberement appliquee a l'encontre des Togolais. 

20. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) souligne 
qu'~u To?o sous administration britannique, l'Adminis­
traho? n a pas eu recours au programme d'assistance 
techmque des Nations Unies. En ce qui concerne Jes 
bourses, M. Antor signale que trois instituteurs 
employes par des missions ont beneficie de bourses 
accordees par ces missions memes. Aucun autre habi­
tant du Togo sous administration britannique n'a obtenu 
de bourse pour poursuivre ses etudes clans un territoire 
? 'outre-m~_r. M. A1_1tor avait deja souleve cette question 
a la neuv1eme sessrnn du Conseil de tutelle: le Conseil 
a v~it. adopte une resolution [ 405 (IX)] preconisant la 
creah?n d'un comite charge d'etudier la question des 
bours1ers au Togo. Cette resnlution est <lemeuree lettre 
morte et le Royaume-Uni continue de refuser aux To­
golais l'acces aux etudes qui leur permettraient d'ac­
querir Ia formation necessaire. 

21. Repondant a une question de M. LAWRENCE 
(1:iberia ), M. BREN~ER (Parti togolais du progres) 
declare que son parti a loyalement collabore avec le 
Conseil mixte qui avait ete cree en vertu d'une resolu­
tion d~ I' Assemb!ee generale [ 555 (VI)]. Par centre, 
Ie_parh que representent les autres organisations togo­
la1ses entendues par la Commission a refuse d'en faire 
partie. Comment admettre qu'un seul parti se trouve 
clans une situation privilegiee qui Jui permette tout 
d'abord de faire obstacle au fonctionnement normal du 
Conseil mixte, puis d'obtenir ulterieurement la recons­
titution de ce -conseil, contrairement au vreu exprime 
par la population? 

22. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) tient a 
preciser Jes raisons pour lesquelles son parti n'a pas 
participe aux travaux du Conseil mixte pour Jes affaires 
togolaises : Jes membres de ce conseil n'ont pas ete elus 
au suffrage universe! des adultes; de plus, au Togo sous 
administration frarn;aise, Jes adherents du Joint Togo­
land Congress ne sont pas parvenus a elire Jes candidats 
de Jeur choix; enfin, au Togo sous administration britan­
nique, Jes membres du Conseil ont ete purement et sim­
plement designes. Dans ces conditions, le parti que 

represente M. Antor a estime que ce conseil ne pouvait 
pas defendre !es interets des populations interessees. 
23. M. ODAME (Joint Togoland Congress) declare 
que !'existence de deux organisations administratives 
distinctes, l'une au Togo sous administration frarn;aise, 
l'autre au Togo sous administration britannique, permet 
de considerer chacun des deux Territoires comme une 
entite qui doit posseder de ce fait, quelle que soit !'im­
portance numerique de sa population, une represen­
tation egale a celle de l'autre Territoire; c'est ce prin­
cipe qui est applique a !'Organisation des Nations Unies, 
ou la representation est la meme pour tous Jes Etats 
Membres, qu'il s'agisse d'une petite ou d'une grande 
Puissance. 
24. Sur une question de M. LAWRENCE (Liberia), 
M. ANTOR (Joint Togoland Congress) indique que 
Jes autorites frarn;aises ont eu recours a des methodes 
repressives pour empecher Jes electetirs n'appartenant 
pas au Parti togolais du progres d'envoyer des repre­
sentants au Conseil mixte. On ne peut done pas dire 
que la population du Togo sous administration frarn;aise 
a ete consultee au cours d'elections libres; c'est pour­
quoi le Joint Togoland Congress considere que le Con­
seil mixte ne permet pas d'atteindre le but vise. 
25. M. BRENNER (Parti togolais du progres) 
s' el eve vivement contre une telle allegation et rappelle 
que !'Administration frarn;aise n'a pas pu exercer de 
pression sur Jes electeurs, puisque c'est l'Assemblee 
territoriale qui a elu Jes membres du Conseil mixte pour 
le Togo sous administration frarn;aise . 
26. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) precise 
qu'il ne s'agit pas du Conseil mixte p'our Jes affaires 
togolaises dont l' Assemblee generale a recommande la 
reconstitution par sa resolution 652 (VII), mais du 
Conseil mixte dont la creation decoule de !'adoption de 
la resolution 555 (VI). Il est inexact de pretendre que 
Jes membres de ce conseil pour le Togo sous adminis­
tration frarn;aise ont ete elus par 1' Assemblee terri­
toriale: la verite, c'est que trois seulement de ces mem­
bres ont ete elus par l'Assemblee territoriale alors que 
Jes douze autres ont ete designes par Jes conseils de 
circonscription ; or personne n'ignore que Jes membres 
de ces conseils de circonscription sont eux-memes 
designes par Jes chefs de village, qui sont des fonction­
naires au service des Autorites chargees de !'adminis­
tration. Si ces autorites veulent que la composition du 
Conseil mixte pour Jes affaires togolaises reflete reelle­
ment la volonte du peuple, ii faut qu'elles organisent des 
elections libres et s'abstiennent de toute intervention 
qui puisse en fausser le deroulement. C'est pourquoi la 
All-Ewe Conference est favorable a la resolution de 
l' Assemblee generale tendant a la reconstitution du 
Conseil mixte sur la base du suffrage universe! des 
adultes. 
27. M. BRENNER (Parti togolais du progres) tient 
a repeter, pour dissiper la confusion qui pourrait re­
sulter d'un si grand nombre de declarations contra­
dictoires et tendancieuses, que Jes membres elus du 
Conseil. mixte ont bien ete choisis librement par la 
popula,trnn et que l' Adn,tinistration frarn;aise n'a pas 
impose ses propres cand1dats. La meilleure preuve en 
es~ qu'a Lome, par exemple, le candidat du Parti togo­
l~1s du progres que represente M. Brenner n'a pas ete 
elu, car, clans cette circonscription, ce n'est pas ce parti 
qui detient la majorite. Les autres membres du Conseil 
mixte ont ete designes par 1' Assemblee territoriale. 

28. M. OLYMPIO (AIJ-Ewe Conference) constate 
avec satisfaction que M. Brenner lui-meme reconnait 
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que les membres du Conseil mixte ont ete designes et 
non pas elus, car c'est la le point important qui doit 
retenir !'attention de la Commission. 

29. l\1. BRENNER (Parti togolais du progres), re­
pondant a une nouvelle question de M. LA WREN CE 
(Liberia), affirme que sa qualite de citoyen frarn;ais ne 
s'oppose nullement a ce qu'il soit le porte-parole des 
populations togolaises. M. Brenner n'oublie jamais 
qu'il est Togolais de naissance et de cceur, ce qui Jui 
donne le droit absolu de s'occuper des affaires de son 
pays. C'est la d'ailleurs une consideration etrangere au 
present debat, qui doit tendre a trouver une solution 
equitable a la question de !'unification et a determiner 
l'avenir du Togo. 
30. Sur une autre question de M. LA VvRENCE 
(Liberia) relative aux conditions requises pour !'ins­
cription sur Jes listes electorales, M. Brenner indique 
que ce sont les autorites frarn;aises qui ont elabore le 
regime electoral en vigueur au Togo sous administra­
tion frarn;aise et que c'est done la delegation franc;aise, 
et non pas M. Brenner, qui peut fournir les precisions 
demandees. 
31. M. LAWRENCE (Liberia) remercie les petition­
naires de l'obligeance avec laquelle ils ont expose leurs 
points de vue respectifs. 
32. M. RIVAS (Venezuela) rappelle que M. Olympio 
a declare a la 366eme seance que !es consultations aux­
quelles les Autorites chargees de !'administration ont 
procede en vertu de la resolution de l' Assemblee gene­
rale ont revetu une ampleur exageree, que la recons­
titution du Conseil mixte est une etape indispensable sur 
la voie de !'unification et que le parti que represente 
M. Olympio n'a pas cru devoir sieger au premier Con­
seil mixte dont les membres n'ont pas ete elus. 
Le representant du Venezuela voudrait savoir si 
M. Olympio estime que Jes Autorites chargees de ]'ad­
ministration devraient, avant de reconstituer le Conseil 
mixte, organiser de nouvelles consultations avec les 
partis politiques ; clans !'affirmative, quelles methodes 
faudrait-il employer pour obtenir !es meilleurs resultats? 
33. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) dit a nou­
veau comment les autorites franc;aises ont invite tous 
les habitants jusqu'aux membres d'organisations spor­
tives, a adresser au Gouverneur une lettre clans laquelle 
ils se declaraient hostiles a la reconstitution du Conseil 
mixte. Ce n'est pas ainsi qu'il convient de demander 
l'avis de la population: les partis politiques representent 
tous !es courants d'opinions qui se manifestent actuelle­
ment clans le Territoire: ii suffit done que les Autorites 
chargees de !'administration s'adressent a ces partis 
pour savoir si la population est favorable ou non a la 
reconstitution du Conseil mixte. Les habitants du Terri­
toire qui n'appartiennent a aucun parti politique pour­
ront choisir un candidat a leur convenance au cours 
d'elections libres organisees sur la base du suffrage 
universe! des adultes. 
34. Pour etre vraiment utiles, de nouvelles consul­
tations devraient prendre la forme de negociations 
directes entre !es Autorites chargees de !'administration 
et Jes representants des partis politiques. M. Olympio 
est convaincu que si ces autorites sont pretes a accepter 
reellement la reconstitution du Conseil mixte, la popu­
lation du Togo sous administration franc;aise ne s'oppo­
sera pas a une mesure de cette nature. 
35 M. ARMATTOE (Joint Togoland Congress) 
est0ime que de nouvelles consultations n'auront d'interet 
que clans la mesure ou la b_onne volonte des_ Autorit~s 
chargees de J'administrat10n est un fa1t acqms. 

M. Armattoe est pret a rechercher des maintenant un 
terrain d'entente avec la delegation franc;aise si, du 
moins, !es instructions de cette delegation Jui permettent 
de prendre ace sujet un engagement au nom du Gou­
vernement franc;ais ; cette prise de contact directe donne­
rait la mesure de la sincerite des intentions du Gou­
vernement frarn;ais et eviterait en outre tout malen­
tendu comme ii risque de s'en produire lorsque Jes nego­
ciations sont menees par personnes interposees. 
36. On a souvent dit que • 1es populations des deux 
Territoires sous tutelle n'etaient pas encore mures pour 
l'autonomie. Elles sont des maintenant capables d'oc­
cuper Jes postes administratifs indispensables a la vie 
d'un pays; or ce n'est pas la stabilite gouvernementale 
qui est le principal attribut de l'autonomie, mais plutot 
la perennite de la fonction publique. 
37. M. BRENNER (Parti togolais du progres) est 
lui aussi d'avis que de nouvelles consultations pour­
raient etre utiles. 
38. M. RIV AS (Venezuela) remercie Ies divers repre­
sentants d'avoir repondu a ses questions avec precision 
et clarte. 
39. M. RYCKMANS (Belgique) voudrait savoir si 
le parti que represente M. Brenner a bien adopte la 
position suivante: ce parti preconise que les deux Auto­
torites chargees de !'administration prennent Jes mesures 
necessaires pour hater la maturite poJitique des popula­
tions des deux Territoires sous tutelle auxquelles J'auto­
nomie ne sera accordee qu'au moment ou elles seront 
dument pretes a en beneficier et ce n'est qu'apres avoir 
accede a l'autonomie que Jes deux Territoires sous 
tutelle prendront des dispositions en vue d'organiser 
leur avenir. M. Brenner a ajoute que si la minorite que 
constitue la population du Togo sous administration 
britannique voulait s'associer, clans I'intervalle, a la 
majorite representee par la population du Togo sous 
administration franc;aise , cette derniere accepterait 
volontiers une proposition de cet ordre. 
40. M. BRENNER (Parti togolais du progres) de­
clare que tel est bien le point de vue de son parti. 
41. M. RYCKMANS (Belgique) rappelle que 1vI. 
Antor a donne !'assurance a Ia Commission que la 
majorite - Ia population du Togo sous administration 
franc;aise - n'avait rien a redouter de la minorite - la 
population du Togo sous administration britannique . 
le representant de la Belgique demande s'il faut e~ 
conclure que le parti dont M. Antor est le porte-parole 
ne s'opposerait pas a !'unification des deux Territoires 
sous tutelle, meme si cette unification devait se faire 
sous !'administration franc;aise. 

4_2. • M. ~N~OR_ (Jo~nt i:o~oland Congress) est par­
tisan de I umficatton 1mmed1ate des deux Territoires 
sous tutelle, seule mesure qui permette d'eviter que Jes 
differences qui existent actuellement entre ces deux 
territoires ne s'accentuent davantage du fait que Ia 
jeunesse togolaise ne rec;oit pas la meme formation et 
que !es Autorites chargees de !'administration promul­
guent sans cesse de nouvelles ordonnances. Une fois 
!'unification realisee, Jes populations des deux Terri­
t?ires con,stitu~ront un organe_ charge ~'etudier la ques­
tion de I avemr du Togo. St le part1 que represente 
M. Brenner possede reellement la majorite des suffrage" 
au Togo sous administration franc;aise, ii n'a rien ft 
redouter d'une unification immediate, puisqu'il dis­
posera egalement de la majorite des sieges au nouvel 
organe qui sera cree apres !'unification. C'est a cet 
organe qu'iJ appartient de choisir, le cas echeant, entre 
!'administration britannique et !'administration franc;aise. 
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43. En reponse a de nonvelles questions de M. RYCK­
?11ANS (Belgique), M. ANTOR (Joint Togoland 
Congress) precise qne le nouvel organe qui sera cree 
apres !'unification du Togo decidera, a la majorite de 
ses membres, du sort de ce pays; si la majorite se pro­
nonce pour l'indepenclance, la question de savoir sous 
quelle administration le Togo sera place ne se posera 
plus. 

44. M. ARMATTOE (Joint Togoland Congress) 
fai t observer que le temps est revolu ou !es deux T erri­
toires n'avaient d'autre perspective que de choisir entre 
l'une ou l'autre des Autorites chargees de !'administra­
tion. La situation en Afrique occidentale a evolue avec 
une telle rapidite et !es modifications intervenues ont 
ete si profondes que !es cleux Territoires ne veulent 
plus rester en tutelle mais clemandent leur autonomie et 
leur indepenclance. Qttelques Togolais pretendent que 
!es populations des Territoires ne sont pas pretes pour 
l'autonomie et l'inclepenclance parce que leur developpe­
ment culture! manque cl'homogeneite, certains elements 
etant encore incultes alors que d'autres ont une culture 
etendue, parfois meme, a-t-on dit, trop etendue. Cette 
theorie est absurde; en realite, Jes -populations des deux 
Territoires sont parfaitement capables de s'administrer 
elles-memes. 

45. M. RYCKMANS (Belgique) deduit de la decla­
ration de M. Antor que ce dernier sait bien que c'est la 
majorite qui decidera du sort du Togo unifie et qu'il 
accepte la decision a l'avance. On peut alors se deman­
der pourquoi M. Antor insiste si vivement pour que !es 
deux Territoires sous tutelle aient une representation 
egal~ au Conseil mixte. M. Ryckmans s'etonne que le 
parh de NI. Antor n'accepte pas de former la minorite 
au Conseil mixte puisque la population du Togo sous 
administration britannique represente une minorite clans 
l'en~emble de la population togolaise par rapport aux 
habitants du Togo sous administration frarn;aise. 
46. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) repond 
que le Conseil mixte est forme de membres originaires 
du Togo sous administration frarn;aise et du Togo sous 
administration britannique: ii n'y a aucune raison pour 
qu'un Territoire doive l'emporter sur l'autre. Si le 
Parti togolais du progres detient reellement la majorite 
des suffrages, !es elections le prouveront. 
47. M. ARMATTOE (Joint Togoland Congress) ne 
voit pas la necessite de se placer des maintenant parmi 
la minorite; ce sont !es elections qui en decideront. 
48. M. ANTOR (Joint Togoland Congress), repon­
dant a M. Brenner qui a conteste le fait que le Joint 
Tog?l~nd <;.:ongress ~it des adherents au Togo sous 
adm1mstrat10n fram;a1se, rappelle qu'il a communique 
!'an dernier clans un document officiel (A/C.4/222) le 
nombre d~s. mem_bres que c~ parti compte tant au Togo 
sous adm1mstrat1on fram;a1se qu'au Togo sous admi­
nistration britannique; ii cite egalement le fait que Jes 
autorites fram;aises l'ont refoule a la frontiere lorsqu'il 
a voulu se rendre au Togo sous administration frarn;aise 
pou~ p_rendre contact avec Jes membres du parti clans ce 
ternt01re. 
-t9. M. ARMATTOE (Joint Too-o!and Conrrress) fait 
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o 1server au rep~esentant de la Belgique que lorsqu'il dit 
que Jes Togolats sont capables d'edifier un Etat mo­
derne, ii entend non pas tel ou tel groupe de la popu­
lation du Togo, mais cette population tout entiere. La 
tache de developper !es elements peu evolues qu'on 
trouve encore au Togo et dont le faible niveau culture! 
ne saurait faire obstacle a l'autonomie du Territoire 
incombe au reste de la population. C'est la valeur de 

ceux qui sont appeles a diriger Jes destinees d'un pays 
qui constitue l'assise meme de l'independance de ce 
pays; or le Togo possede des hommes dont la haute 
competence et l'integrite absolue sont !es surs garants 
d'un gouvernement digne de ce nom. C'est pourquoi !es 
Togolais vivent clans l'esperance qu'il leur sera un jour 
loisible decreer l'Etat africain ob jet de leurs aspirations. 
50. M. ODAME (Joint Togoland Congress) declare 
qu'il est faux de pretendre, comme le fait !'Administra­
tion britannique, que la population du Nord est contre 
!'unification des deux Togas. A l'appui de son affirma­
tion, M. Odame donne lecture d'une lettre qu'un direc­
teur d'ecole, vice-president du conseil local de Bunk­
purugu, clans ]'extreme nord du Togo britannique, a 
demande a la Togoland Youth Association de trans­
mettre au Secretaire general de !'Organisation des 
Nations Unies, craignant que cette lettre ne parvienne 
jamais a son destinataire si elle etait mise a la paste a 
l'endroit ou elle etait ecrite. L'auteur de la lettre declare 
que la population de cette region voudrait etre repre­
sentee au Conseil mixte dont I' Assemblee generale des 
Nations Unies a recommande la reconstitution; ii joint 
a sa lettre une copie du proces-verbal de la reunion 
extraordinaire que le conseil local a tenue le 10 juillet 
1953 et au cours de laquelle il a examine la resolution 
652 (VII) de l'Assemblee generale. Apres une expli­
cation complete de la resolution par le President, le 
Conseil a adopte a l'unanimite une motion approuvant 
l'envoi de representants au Conseil mixte pour les 
affaires togolaises. A cette meme reunion, le conseil 
local de Bunkpurugu a preconise la division du terri­
toire de la tribu B'moba en deux circonscriptions elec­
torales, en raison de la densite de la population. La 
copie du proces-verbal enumere !es villages qui consti­
tueraient respectivement la circonscription de !'Est et 
la circonscription de l'Ouest. Le conseil a propose egale­
ment qu'il y ait un bureau de vote clans chaque circons­
cription: l'un a Bunkpurugu pour la circonscription de 
!'Est, l'autre a Nakpanduri pour la circonscription de 
l'Ouest. Le proces-verbal declare ensuite que la popu­
lation autochtone de cette region desire surtout attenuer 
Jes sevices dont elle est l'objet de la part des Autorites 
du Togo sous administration frarn;aise. Les habitants 
du Togo sous administration britannique qui habitent 
la region frontaliere et cultivent des terres sur le terri­
toire du Togo sous administration frarn;aise ont ete 
lourdement imposes en 1952, et, lorsque des reclama­
tions ont ete faites, l'Administration fra11<;aise n'a donne 
aucune reponse satisfaisante. C'est pourquoi !es repre­
sentants de la population au conseil local se proposent 
de discuter cette question au Conseil mixte pour !es 
affaires togolaises avec leurs freres voisins du Togo 
sous administration franc;aise, et de la resoudre ami­
calement. D'autres sujets de discussion sercint Jes 
n:enaces et l'abus de pouvoir dont !es Togolais britan­
mques sont l'ohjet de la part des autorites franc;aises 
clans la region frontaliere du Togo sous administration 
franc;aise. II s'agit notamment de mettre un terme aux 
confiscations de marchandises par Jes autorites fran­
c;aises au detriment de Togolais britanniques, qui n'osent 
plus traverser la frontiere bien que le traite conclu 
entre !es autorites franc;aises et britanniques n'interdise 
pas le commerce d'un territoire a l'autre. La population 
de cette region du Togo sous administration britannique 
place son espoir clans Jes discussions qui pourront avoir 
lieu au Conseil mixte. 

51. M. KAISR (Tchecoslovaquie) signale que, clans 
la proposition de Joi No 6491 de 1953 de I' Assemblee 
nationale fra11<;aise, on trouve .des chiffres officiels sur 
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les salaires mmmmms clans Jes divers territoires de 
l' Afrique frarn;aise. 11 voudrait savoir pourquoi le 
salaire minimum au Togo franc;ais est de 60 pour 100 
inferieur a celui qui est fixe pour Dakar, par exemple. 
Cette difference parait d'autant plus surprenante que, 
d'apres les declarations que M. Armattoe a faites prece­
demment, la formation et les qualites professionnelles 
des travailleurs du Togo ne sont pas inferieures a celles 
des salaries des autres territoires. Le representant de 
la Tchecoslovaquie voudrait avoir des renseignements 
du meme ordre au sujet du Togo sous administration 
britannique. 

52. M. BRENNER (Parti togolais du progres) expli­
que qu'il est assez difficile de preciser le salaire mini­
mum, parce qu'il y a plusieurs categories de salaries. 
Par exemple, un travailleur celibataire gagne de 12.000 
a 18.000 francs; un travailleur marie gagne jusqu'a 
24.000 francs, un travailleur marie avec un enfant jus­
qu'a 25.000 francs. En ce qui concerne Jes journaliers, 
le salaire minimum mensuel est de 10.000 a 12.000 
francs. 
53. M. Brenner rappelle que le Code du travail s'ap­
plique a tout le Territoire sous administration franc;aise 
et que les commissions paritaires prevues par ce code 
ant deja commence a fonctionner. 
54. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) fait remar­
quer que Ies chiffres indiques par M. Brenner se rap­
portent au salaire des ouvriers et employes des adminis­
trations et ne s'appliquent pas aux salaires des travail­
leurs du secteur prive. Le salaire minimum est fixe par 
une commission paritaire, composee d'employeurs et de 
salaries, qui determine le minimum vital. Quand 
M. Olympia a quitte le territoire, le salaire minimum 
pour un manceuvre non qualifie variait entre 30 et 140 
francs par jour. Celui d'un manceuvre specialise, ou 
d'un employe de commerce, variait entre 6.000 et 18.000 
ou 20.000 francs par mois, selon la categorie. 

55. M. ARMATTOE (Joint Togoland Congress) 
indique qu'il est difficile d'expliquer pourquoi les 
salaires sont plus bas au Togo que clans les autres 
possessions franc;aises. Avant la guerre, le Togo etait 
la seule colonie se suffisant a elle-meme au point de 
vue economique. Aujourd'hui, le pays est partage en 
deux et soumis a deux administrations differentes. Au 
Togo sous administration fran<,;aise, les travailleurs ant 
des salaires etablis d'apres une Joi votee a Paris. 11 en 
resulte qu'en general, Jes travailleurs sont pauvres, sauf 
certains privilegies qui touchent des salaires decents 
non pas en raison de leur competence, mais en raison 
de la couleur de leur peau. Au Togo sous administration 
britannique, la population se compose en majeure partie 
de simples paysans pour lesquels la question des salaires 
ne se pose pas. 

56. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) declare 
qu'au Togo sous administration britannique, pour sub­
juguer la population, pour !'amener a ne plus voir aucun 
interet a rester sous le regime de tutelle et pour Jui 
faire desirer le rattachement a la Cote-de-l'Or, l'Auto­
rite chargee de !'administration ne cree aucune indus­
trie. Un charpentier, par exempl~, doit aller en Co!e­
de-l'Or s'il veut trouver un empl01 clans une entrepnse 
de construction. Les fonctionnaires de la police sont 
detaches de la Cote-de-l'Or, de meme que !es fonction­
naires des services administratifs. Si un habitant du 
Togo sous administration b,ritan:1i~ue ~ossede le~ titr~s 
requis pour entrer clans I ad!11mtstra~10n, on 1 env01e 
clans Ja Cote-de-l'Or, pour av?1: sur _Im un~ plu~ grande 
autorite. Au Togo sous admm1strat1on bntanmque, !es 

employes autochtones sont surtout des cantonniers, qui 
gagnent de 3 shillings 6 pence a 4 shillings par jour. 
57. M. BRENNER (Parti togolais du progres) tient 
a rectifier la declaration de M. Armattoe au suJet des 
emplois <lits "europeens" au Togo franc;ais. On donne 
encore ce nom aux emplois de cette categorie par~e 
qu'autrefois ils etaient occupes par des Europeens; mats 
aujourcl'hui, en vertu de la loi Lamine-Gueye, ces 
emplois sont accessibles a taus Jes Africains qui ont les 
qualites requises. II est done injuste de dire que !'im­
portance des salaires et traitements varie suivant la 
couleur de la peau. Le seul critere applique est le travail 
fourni . A travail egal on paie un salaire egal, sans 
aucune discrimination de race ni de couleur. 
58. M. KAISR (Tchecoslovaquie) demande s'il 
existe au Togo des organisations syndicales. 
59. M. BRENNER (Parti togolais du progres) 
repond qu'il existe deux organisations syndicales: la 
Confederation generale du travail (CGT) et la Confe­
deration frarn;aise des travailleurs chretiens (CFTC). 
60. M. ANTOR (Joint Togolancl Congress) <lit qu'au 
Togo sous administration britannique ii n'y a pas de 
syndicats professionnels, parce qu'il n'y a pas d'in­
dustrie. 
61. M. ARMATTOE (Joint Togoland Congress) 
ajoute que !'on ne favori se aucune industrie clans ce 
territoire pour ne pas faire concurrence a l'industrie de 
la Cote-de-l'Or; ii n'existe qu'un artisanat familial. 
62. l'vI. OLYMPIO (All-Ewe Conference) precise 
que Jes deux organisations syndicales qui existent au 
Togo frarn;ais ne correspondent certainement pas aux 
syndicats ouvriers tels que peut Jes concevoir le repre­
sentant de la Tchecoslovaquie. En effet, ii n'y a pas de 
CGT a Lome, par exemple; la federation des syndicats 
de Lome est autonome et s'occupe des interets des 
employes de bureau et des employes de commerce. 
63. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) demande 
au President la permission de revenir eventuellement 
sur la question de la main-d'~ uvre. 
64. M. ITANI (Liban) a ete frappe par l'insistance 
avec laquelle M. Brenner a affirme qu'il ne fallait pas 
confondre !'unification des deux Togos avec !'unifica­
tion des Ewes. 11 demande a M. Olympia si cette dis­
tinction est indispensable et justifiee par des differences 
de langue, de race et de religion pouvant faire obstacle 
a !'unification. 
65. M. OLYMPIO (All-Ewe Conference) declare 
qu'il n'existe aucune confusion. La All-Ewe Conference 
observe la meme attitude depuis le temps ou le Togo 
etait sous la domination allemande. Elle veut la reunion 
des terres des Ewes, que ces derniers occupaient bien 
avant l'arrivee des Europeens. C'est pourquoi elle a 
decide d'envoyer a !'Organisation des Nations Unies 
des petitions clans lesquelles elle a demande !'unification 
des territoires ewes, car les conditions d'existence 
actuelles sont intolerables. La majorite des Ewes vivent 
clans le Togo sous administration fran<;aise et le Togo 
sous administration britannique. II est evidemment 
d!fficile de dema1;der 1\mificati~n avec les E';es qui 
vtvent clans la Cote-de-I Or, mats cependant, la aussi 
la terre leur appartient. Si !'Organisation des Nation~ 
Unies estime que les Ewes de la Cote-de-l'Or echap­
pent a sa competence, elle doit pouvoir au moins 
prendre des mesures pour realiser !'unification des deux 
Togas, ce qui permettrait a un grand nombre d'Ewes 
d'etre regroupes. La All-Ewe Conference n'est done 
pas contre !'unification des deux Togas. M. Brenner 
s'efforce de faire croire que la All-Ewe Conference 
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essaie de creer un Etat ewe et de detacher !es Ewes des 
autres tribus du Togo. Cctte affirmation n'est pas fon­
dee, car Jes Ewes ne souhaitent aucune scission avec les 
autres tribus. 

66. M. Olympio indique que Jes Minas, race a laquelle 
l\L Brenner a declare appartenir, sont en fait des Ewes. 
Ils descendent des pecheurs gas qui, ii y a trois cents 
ans, sont vcnus cl' Accra, clans la C6te-de-l'Or, s'installer 
clans la partie du Togo actuellement sous administration 
frarn;aise et qui ont ete absorbes par Jes Ewes. Les 
Minas, ou plus exactement les Gas, car c'est ainsi qu'on 
Jes appelle clans le pays, parlent d'ailleurs une langue 
qui est de !'ewe degenere. M. Brenner ne doit done pas 
dire que le mina est une langue par elle-meme. Le 
Grand Chef des Gas, Fio Agbano, est l'un des partisans 
Jes plus arclents de la All-E\\·e Conference; ii est done 
etrange d'entendre un Ga, ou Mina, comme M. Brenner, 
dire qu'il est oppose a ]'unification des Ewes, qui repre­
sentent la race maternclle de la population du Togo 
frarn;ais. Pourquoi M. Brenner redoute-t-il la reunion 
des Ewes? Peut-etre parce qu'il craint que les Ewes 
de l'Ouest, plus energiques, n'absorbent la population 
du Togo. Les Autorites chargees de J'administration 
craignent aussi ce danger; c'est pourquoi elles imaginent 
des distinctions de races en vue de diviser la population. 
67. M. Olympio declare qu'il est oppose a toute 
annexion du Togo par la C6te-de-l'Or. Dans le docu­
ment secret dont ii a ete question, on parle d'une entre­
vue entre M. Nkrumah et M. Olympia. En fait, 
M. Olympia a eu plusieurs entretiens avec M. Nkrumah, 
a qui ii a toujours declare, meme avant de connaitre 
l'exi?tence du document secret en question, qu'il ne 
falla1t pas penser a une annexion du Togo par la Cote­
de-l'Or, car cette mesure serait contraire aux inten~ts 
et aux aspirations de la population. II convient de 
signaler en outre que c'est la All-Ewe Conference elle­
meme qui a decouvert !'existence de ce document secret 
qui l'a publie et qui a demande a ceux de ses membre~ 
qt,ii _fai~aient partie du ~onvention People's Party de 
dem1ss10nner de ce part, pour montrer qu'ils etaient 
contre l'annexion. 
68. M. ARMATTOE (Joint Togoland Congress) fait 
r,emarqi:er 9ue ce qui in!eresse I' Assemblee generale de 
I Orgamsat10n des Nations Unies, c'est le sort des 
p~pulations du Togo. Ce qui importe done, c'est d'exa­
mmer Jes possibilites d'unification. Quant a la question 
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des Minas et des Ewes, elle ne se pose pas actuellement. 
Apres !'unification, elle sera, s'il le faut, portee devant 
l'Assemblee generale OU devant la Cour internationale 
de Justice. 
69. M. Armattoe confirme ce que M. Olympia vient 
de dire au sujet de l'origine et de la langue des Minas. 
Les Gas, qui sont venus en 1698 s'installer sur le Terri­
toire actuellement sous administration frarn;aise, ont ete 
absorbes par la population du Togo; s'ils conservent 
encore avec Jes Ewes de l'Ouest des liens religieux, ils 
ont pratiquement cesse d'appartenir a la Cote-de-l'Or 
et <le penser comme Jes gens de la Cote-de-l'Or. II n'y 
a cependant aucune honte a etre un Mina et a parler la 
langue mina au lieu de parler le pur ewe. M. Armattoe 
cite des differences de prononciation de la langue na­
tionale clans des pays occidentaux. M. Brenner, qui est 
un Mina comme il l'a dit lui-meme, n'a done pas de 
raisons d'etre oppose aux Ewes. 
70. M. ANTOR (Joint Togoland Congress) precise 
que, d'apres la coutume locale, la descendance pater­
nelle est la seule qui compte. M. Brenner a dit que sa 
mere etait nee au Dahomey, mais que son pere etait ne 
au Togo. L'origine de son pere est done la seule qui 
importe. 

71. M. BRENNER (Parti togolais du progres) 
trouve tres etrange que ses contradicteurs se lancent 
clans une discussion aussi oiseuse. S'il voulait les suivre 
clans cette voie, ii pourrait demander quelle etait 
l'origine du pere de M. Olympia, par exemple. 

72. En ce qui concerne !es Ewes, M. Brenner rappelle 
qu'ils ne sont pas Jes seuls au Togo et qu'ils ne sont pas 
Jes seuls a y occuper des terres. Ce que la population 
togolaise veut, c'est l'unification totale des deux Togos. 

73. Quant a la langue, M. Brenner fait observer que 
le mina est la langue commerciale du pays et qu'elle est 
parlee aussi bien clans le sud que clans le nord. II faudra 
evidemment adopter une langue nationale, mais cette 
langue ne saurait etre imposee du dehors et ii faut 
laisser chaque tribu libre de parler et d'enseigner sa 
langue. Les Cabrais et les Haoussas, par exemple, 
doivent etre libres de parler la leur. Si M. Olympia a 
pe:du la majorite clans le pays, c'est parce que la popu­
lat10n n'accepte pas que quelques milliers d'individus 
veuillent Jui imposer une langue. 

La seance est levee a 13 h. 5. 
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